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1. PRÉAMBULE 

Afin de répondre aux différentes recommandations du Commissaire à la lutte contre la 
corruption de la commission Charbonneau, du Vérificateur général du Québec, ainsi 
qu’aux besoins des organismes publics, le Conseil du trésor a adopté, le 14 juin 2016, la 
Directive concernant la gestion des risques en matière de corruption et de collusion dans 
les processus de gestion contractuelle (ci-après « la Directive »). Cette Directive est 
entrée en vigueur 2016. 
 
La Directive concernant la reddition de comptes en gestion contractuelle des organismes 
publics adoptée initialement en 2016 a également fait l’objet de révisions. 

Conformément à ces Directives, le Centre de services scolaire de l’Énergie, ci-après 
CSSÉ ou le Centre de services scolaire, doit maintenir en place une politique de gestion 
des risques en matière de corruption et de collusion dans le processus de gestion 
contractuelle.  

 
2. OBJECTIFS 

La présente politique de gestion des risques de corruption et de collusion dans les 
processus de gestion contractuelle poursuit les objectifs suivants : 
 

• Assurer l’existence d’un processus structuré et uniformisé permettant 

d’identifier, d’analyser, d’évaluer, de gérer et de surveiller les risques de 

corruption et de collusion découlant des activités des processus de 

gestion contractuelle; 

• Préciser les composantes du plan annuel de gestion des risques de 

corruption et de collusion; 

• Définir les rôles et responsabilités des différents intervenants dans la 

gestion des risques en matière de corruption et de collusion dans les 

processus de gestion contractuelle; 

• Définir les mécanismes de reddition de comptes. 

 

 

3. CADRE DE RÉFÉRENCE 

La présente Politique tient compte du cadre juridique gouvernemental, soit la Loi sur les 

contrats des organismes publics (la « LCOP ») et des règlements, politiques et directives 

qui en découlent, notamment la Directive concernant la gestion des risques en matière 

de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle et de celle 
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concernant la reddition des comptes. Elle tient également compte de la Politique de 

gestion contractuelle. 

 

Plus spécifiquement, les documents suivants constituent le cadre juridique : 

 

• La Loi sur les contrats des organismes publics (R.L.R.Q, c. C-65.1), la Politique 

et la Directive concernant les responsables de l'application des règles 

contractuelles (RARC); 

• La Politique de gestion contractuelle; 

• La directive de gestion des plaintes en matière de gestion contractuelle; 

• Les règlements du Centre de services scolaire de l'Énergie dont le Règlement 

relatif à la délégation de certaines fonctions et certains pouvoirs du conseil 

d’administration ou personnel hors cadre et cadre (28 juin 2022) en lien avec 

la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes 

et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d'État. 

 

4. CHAMP D’APPLICATION 

La présente politique s'applique à l'ensemble des administrateurs et employés impliqués 
dans les processus de gestion contractuelle du Centre de services scolaire de l'Énergie.  
 
La politique s'applique à toutes les étapes du processus de gestion contractuelle, à partir 
de l'évaluation des besoins jusqu'à la fin du contrat. Puisque certains contrats doivent 
être approuvés par le Conseil d’administration, ses membres sont également visés par 
cette politique. 
 
Ce cadre s'adresse donc à l'ensemble des administrateurs, fonctionnaires, gestionnaires 
et employés impliqués dans les processus de gestion contractuelle du CSSÉ. 
 
Ce cadre s'applique à toutes les étapes des processus de gestion contractuelle 
notamment, lors de l'évaluation des besoins, de la préparation des appels d'offres, de 
l'évaluation de l'admissibilité et de la conformité des soumissions, de la formation de tout 
comité de sélection requis, de l'analyse des soumissions, de l'octroi et du suivi du contrat. 

 

5. DÉFINITIONS 

Aux fins de la présente politique, les termes suivants signifient : 
 
« Collusion » désigne l’entente secrète entre des soumissionnaires potentiels qui 
s’organisent pour entraver la concurrence, notamment par la fixation des prix ou de la 
production, par le partage des ventes ou des territoires ou par le trucage des offres. 
 
« Conflit d’intérêts » désigne une situation où les intérêts professionnels, financiers, 
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familiaux, politiques ou personnels peuvent interférer avec le jugement des personnes 
dans le cadre de leurs fonctions au sein de l’organisme. Un conflit d’intérêts peut être 
perçu, potentiel ou réel.  
 
« Corruption » désigne l’échange ou tentative d’échange où, directement ou 
indirectement, un avantage indu est offert, promis ou octroyé par un corrupteur, ou 
demandé, accepté ou reçu par un titulaire de fonction au sein du Centre de services 
scolaire, en retour d’un acte de la part du titulaire de fonction au sein du Centre de 
services scolaire au bénéfice du corrupteur. 
 
« Gestion du risque » désigne les activités coordonnées dans le but de contrôler ou 
d’atténuer les risques auxquels fait face le Centre de services scolaire. 
 
« Partie prenante » désigne une personne physique ou morale qui peut soit influer sur 
une décision ou une activité, soit être influencée ou s'estimer influencée par une décision 
ou une activité. 
 
« Plan d’action ou plan annuel de gestion des risques » désigne certaines étapes de 
la présente politique en vue de l’évaluation et de la gestion des risques, composée des 
éléments suivants : contexte organisationnel, appréciation de la situation (identification, 
détection, analyse et évaluation des risques), recommandations (mesures d’atténuation) 
et suivi.  
 
« Risque » désigne l’effet de l’incertitude sur l’atteinte des objectifs du Centre de services 
scolaire.  
 
« Cadre de référence » désigne l’ensemble des documents d’encadrement juridique à 
mettre en œuvre conformément à la présente politique.  
 
 
6. PRINCIPES DIRECTEURS DE LA POLITIQUE 

La politique : 

• Répond aux besoins du CSSÉ et aux exigences de la Directive; 

• Représente une méthode souhaitable et efficace pour contrer la 

corruption et la collusion; 

• Permet d'apprécier les mesures de contrôles en place; 

• Fait partie intégrante de la gestion contractuelle et tient compte des 

autres processus organisationnels (planification stratégique, lignes 

internes de conduite, autres politiques, etc.); 

• Protège la réputation et les actifs du Centre de services scolaire; 

• Aide à la prise de décision. 
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7. PLAN DE GESTION DES RISQUES 

Le Centre de services scolaire doit réaliser, maintenir et réviser un Plan d’action et de 
gestion des risques de corruption et de collusion dans les processus de gestion 
contractuelle et ses révisions régulières. Le succès de la mise en œuvre du Plan dépend 
des communications et de la concertation des parties prenantes. 
 
Ce Plan d’action et de gestion des risques comprend, sans devoir s'y limiter : 
 

• L'analyse du contexte dans lequel le Centre de services scolaire conclut 

ses contrats; 

• L'appréciation des risques de corruption et de collusion ainsi que des 

contrôles en place dans les processus de gestion contractuelle, 

contrôles visant à traiter ou atténuer les risques. Cette étape inclut 

l'identification, l'analyse et l'évaluation des risques; 

• La mise en œuvre de mesures d'atténuation des risques incluant ses 

contrôles avec actions planifiées, nommant les propriétaires des 

risques, les indicateurs, les cibles, échéanciers et le résultat final 

attendu; 

• Le suivi, soit la surveillance et la revue périodique, en réévaluant les 

mesures d'atténuation mises en place. 

  
8. RÔLES ET RESPONSABILITÉS  

 
Le cadre organisationnel de gestion des risques en matière de corruption et de collusion 
dans le processus de gestion contractuelle repose sur l’engagement de tous les 
dirigeants et gestionnaires du Centre de services scolaire et plus particulièrement des 
parties prenantes qui suivent. 
 
8.1. Conseil d’administration 

 Le Conseil d’administration qui est responsable de l’application de la présente 
politique : 

 Approuve la présente Politique ainsi que sa mise à jour ; 

 S’assure que le Centre de services scolaire respecte les exigences de 
la Directive à travers ce cadre ;  

 S’assure que les responsabilités des rôles pertinents sont attribuées aux 
intervenants stratégiques, dont le Responsable de l’application des 
règles contractuelles, le RARC, afin d’identifier, d’analyser et d’évaluer 
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les risques de corruption et de collusion dans les processus de gestion 
contractuelle.  

8.2.  Représentants désignés de la Direction générale 

 Les représentants désignés de la Direction générale sont responsables de 
l’application de la présente politique : 

 S’assure que les responsabilités de chaque intervenant sont 
communiquées à tous les niveaux du Centre de services scolaire ;  

 Adopte le Plan d’action et de gestion des risques à la suite des 
recommandations du RARC et ses révisions ponctuelles ;  

 Prévoit les ressources nécessaires et compétentes pour la mise en 
place de ce cadre ; 

 Rend compte au Conseil d’administration lorsqu’un acte de collusion ou 
de corruption est suspecté ou avéré ; 

 S’assure de la mise en place des actions correctrices à la suite des 
recommandations du Secrétariat du Conseil du Trésor ou de l’Unité 
permanente anticorruption (UPAC) concernant la maîtrise des risques 
de corruption et de collision de son organisation. 

8.3. Responsable de l’application des règles contractuelles 

 Le ou la Responsable de l’application des règles contractuelles (le « RARC ») : 

 Soumets à la Direction générale un plan d’action et de gestion des 
risques de corruption et de collusion ; 

 Identifie et informe la Direction générale de l’existence de certains 
risques ainsi que la démarche de gestion de ces derniers ; 

 S’assure de la mise en œuvre du plan d’actions et de gestion des 
risques de corruption et de collusion ; 

 Veille à l’amélioration du processus de gestion des risques de corruption 
et de collusion dans les processus de gestion contractuelle ; 

 Soumet à la Direction générale un rapport de surveillance et de revue 
de gestion des risques en matière de corruption et de collusion. 

8.4. Administrateurs, fonctionnaires, gestionnaires, employés  

 Les administrateurs, fonctionnaires, gestionnaires, employés impliqués dans un 
processus de gestion contractuelle : 
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 Intègrent et assument dans leurs fonctions la gestion des risques de 
corruption et de collusion ; 

 Participent, si requis, à des ateliers de formation sur les processus de 
gestion contractuelle ; 

 Informe le RARC de toute situation de vulnérabilité pouvant nuire à 
l’atteinte des objectifs de l’organisation concernant la gestion des 
risques en matière de corruption et de collusion ; 

 En ce qui concerne les gestionnaires, ils s’assurent de la reddition des 
comptes au RARC et du suivi des mesures d’atténuation des risques 
sous leur responsabilité. Ils conservent en conséquence les pièces 
justificatives. 

8.5. Surveillance en gestion contractuelle : 

 Le désigné responsable à ce titre est nommé par le Conseil d’administration et 
suggère et recommande au RARC des mesures du contrôle ou des mesures 
d’atténuation concernant la gestion des risques en matière de corruption et de 
collusion. 

9. SANCTIONS 
 
La conformité à la présente politique et à tout autre document formant le cadre de 
référence est obligatoire pour l’ensemble du personnel du Centre de services scolaire.   
 

10. RAPPORT DE SURVEILLANCE ET DE REVUE DE GESTION DES RISQUES EN 
MATIÈRE DE CORRUPTION ET DE COLLUSION 
 

Le rapport de surveillance comprend une réévaluation des risques ainsi qu’une 
surveillance de l’efficacité des actions mises en place au regard des risques jugés 
importants. Le Secrétariat du Conseil du trésor peut demander qu’on lui transmette une 
reddition de compte à cet égard.  
 
11. RÉVISION 

 
De manière à suivre l’évolution du cadre de référence applicable et des besoins du CSSÉ, 
la présente politique pourra être mise à jour au besoin, au plus tard tous les cinq ans.  
 

12. ENTRÉE EN VIGUEUR 

La présente politique est adoptée par le conseil d’administration par voie de résolution et 
entre en vigueur le jour de son adoption. Elle remplace et abroge la résolution 117 1219 
datée du 17 décembre 2019. 
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13. HISTORIQUE DES REVISIONS 

Dernière mise à jour :  Résolution 117 1219, le 17 décembre 2019 


